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1. La réglementation ICPE

▪ Cadre réglementaire

▪ Régimes de classement

▪ Comparaison des régimes

▪ Inspection de l’environnement

▪ L’enregistrement : spécificités
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1. La réglementation ICPE Cadre réglementaire

• Historique

- 1810 : Décret impérial du 15/10/1810 lors de la première révolution industrielle qui
classe les établissements industriels en trois catégories et impose de demander la
permission préalable de l’autorité administrative.

- 1917 : Loi du 19/12/1917 relative aux établissements dangereux, insalubres ou
incommodes qui introduit le régime de déclaration.

- 1976 : la loi du 19/07/1976 relative aux installations classées pour la protection de
l'environnement (ICPE), codifiée ensuite dans le Livre V, Titre 1er du code de
l’environnement.
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1. La réglementation ICPE Cadre réglementaire

• Nomenclature ICPE (prévue par l’article L. 511-2 et annexée à l’article R. 511-9 du code de l’E.)

Liste de rubriques répertoriant toutes les activités industrielles ou artisanales
pouvant générer des nuisances ou présenter des dangers vis-à-vis de
l’environnement et les tiers (la protection du personnel fait l’objet du code du
travail).

Elle est issue du décret du 20/05/1953 relatif à la nomenclature des
établissements classés comme dangereux, insalubres ou incommodes, lui même
modifiant le décret du 24/12/1919 déterminant les industries auxquelles
s'appliquait la loi de 1917.

En 1992, une refonte de la nomenclature a été menée en introduisant de
nouvelles rubriques (numérotation à quatre chiffres)

1xxx : substances 2xxx : activités

3xxx : activités IED 4xxx : substances Seveso 3
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1. La réglementation ICPE Cadre réglementaire

Extrait de nomenclature 

Source : https://aida.ineris.fr/A : Autorisation ; E : Enregistrement ; D : déclaration ; C : soumis au  contrôle périodique 6
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1. La réglementation ICPE Régimes de classement

 3 régimes de classement (fonction de la gravité des dangers ou inconvénients),
associés (ou pas) à des critères (seuils de volumes, de puissances…) :

▪ Déclaration : volume d’activité faible ; l’exploitant doit déclarer son activité en

préfecture

 récépissé de déclaration

▪ Enregistrement : volume d’activité modéré (selon rubriques) et/ou des impacts bien

connus ; l’exploitant doit demander l’enregistrement de son activité en préfecture

 arrêté préfectoral d’enregistrement

▪ Autorisation : volume d’activité important ; l’exploitant doit demander l’autorisation

d’exploiter auprès de la préfecture

 arrêté préfectoral d’autorisation

Sur un site d’exploitation : si au moins 1 activité est soumise à Autorisation, l’ensemble du site est soumis à Autorisation.
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Déclaration Enregistrement Autorisation 

Procédure
Simple déclaration 

écrite (qq pages)

Dossier de demande 

d’enregistrement  

Dossier de demande 

d’autorisation

Description des 

installations et activités 
Oui, mais sommaire Oui Oui

Renseignements entreprise Oui Oui Oui

Etude d’impact ou 

d'incidence environnementale
Non 

Non, mais… 
Compatibilité urbanisme, zones 

naturelles et schémas/plans ; 

conditions de rejets (eau, air, bruit) …

Oui 

Etude de dangers Non 

Non, mais…
Conformité dispositions constructives, 

moyens incendie, rétentions, analyse 

risque  foudre…

Oui 

1. La réglementation ICPE Comparaison des régimes
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Déclaration Enregistrement Autorisation 

Plans réglementaires (x3) Oui Oui Oui

Durée procédure avant 

exploitation 

Aucune 

(exploitation immédiate) 
5 mois 8 à 10 mois 

Durée avant travaux (en cas de 

demande de permis de construire)

Aucune 

(travaux dès obtention du 

permis de construire ) 

Les travaux ne peuvent 

être exécutés avant que le 

préfet ait pris l'arrêté 

d'enregistrement.

Les travaux ne 

peuvent avant que le 

préfet ait pris l'arrêté 

d‘autorisation.

Enquête publique Non 
Non, mais… 

avis du public sollicité
Oui 

Passage au CODERST

(Conseil départemental de 

l'environnement et des risques 

sanitaires et technologiques)

Non 

Non, sauf…

aménagements de 

prescriptions ou 

environnement sensible

Oui 

1. La réglementation ICPE Comparaison des régimes
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La législation ICPE confère à l’État des pouvoirs :

- d’autorisation ou de refus d’autorisation de fonctionnement d’une installation ;

- de réglementation (imposer le respect de certaines dispositions techniques) ;

- de contrôle ;

- de sanction.

Sous l’autorité du Préfet de département, ces opérations sont confiées à l’Inspection des 

installations classées qui sont des agents assermentés de l’État.

Il s’agit le plus souvent de :

- la DREAL (Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement) en 

province

- la DRIEE (Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Énergie) 

en Île-de-France

- la DEAL dans les DROM – COM 

1. La réglementation ICPE Inspection de l’environnement
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Le respect de prescriptions générales (définies par arrêté ministériel ou AMPG) :

 pour les installations nouvelles et/ou existantes

 via un document justifiant du respect des prescriptions : mesures prévues et 

performances attendues. 

 intérêt : lisibilité sur la réglementation avant le dépôt du dossier (limitation des 

risques de distorsion de concurrence).

La consultation : 

 du public, 

 des services administratifs

 du conseil municipal 

Un délai d’instruction plus court :

 5 mois maxi

1. La réglementation ICPE L’enregistrement : spécificités (1/2)
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1. La réglementation ICPE L’enregistrement : spécificités (2/2)
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2. Les rubriques ICPE de la filière Bois

▪ Activités principales

▪ Activités secondaires

▪ Textes associés

▪ Travail du bois

▪ Stockage du bois

▪ Préservation du bois

▪ Combustion 
13
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Sur un site d’exploitation : si au moins 1 activité est soumise à Autorisation (hors rubrique 3700), 
l’ensemble du site est soumis à Autorisation.

Traitement du bois (trempage, 
aspersion, autoclave…)

IED 
3700

Production réelle maxi 
journalière

- - Prod. > 75 m3/j

Activités principales1 Rubrique Critères Déclaration Enregistrement Autorisation

Travail du bois 2410
Puissance installée
(y/c mécanisations)

50 < P ≤ 250 kW > 250 kW -

Stockages, par voie humide 
(immersion ou aspersion), de bois 
non traité chimiquement

1531
Volume apparent

(surface x hauteur) 
V > 1 000 m3 - -

Stockage de bois
(grumes, sciages, connexes…)

1532
Volume apparent

(surface x hauteur) 
1 000 < V ≤ 20 000 m3 20 000 < V ≤ 50 000 m3 V > 50 000 m3

Traitement du bois (trempage, 
aspersion, autoclave…)

2415 Quantité de produit 200 l ≤ Q ≤ 1 000 l - Q > 1000 l

2. Les rubriques ICPE de la filière Bois Activités principales

1 Libellés simplifiés et non exhaustifs 
14
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Traitement du bois (trempage, 
aspersion, autoclave…)

IED 
3700

SO SO BREF STS
Puis BREF STS-WPC

Activités principales1 Rubrique Déclaration Enregistrement Autorisation

Travail du bois 2410 AMPG du 05.12.16 AMPG du 02/09/14 SO

Stockages, par voie humide 
(immersion ou aspersion), de bois 
non traité chimiquement

1531 AMPG du 03.04.00 SO SO

Stockage de bois
(grumes, sciages, connexes…)

1532
APMG du 05.12.16 AMPG du 11/09/13

-

Traitement du bois (trempage, 
aspersion, autoclave…)

2415 17.12.04 En projet
Art. 65 de l’AM 

du 02/02/98

2. Les rubriques ICPE de la filière Bois Textes associés

1 Libellés simplifiés et non exhaustifs 

115
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2. Les rubriques ICPE de la filière Bois Activités secondaires

1 Libellés simplifiés et non exhaustifs 
2 Coefficient ½ pour les produits à base de liquides inflammables dont le point d’éclair est compris entre 60° C et  93 °C ou contenant moins de 10 %  de solvants organiques

Activités secondaires1 Rubrique Exemples Critères Déclaration Enregistrement Autorisation

Stations-service 1435

Poste de 

ravitaillement

en carburant

Volume annuel 

carburant  
500 < V ≤ 20 000 m3 V > 20 000 m3 -

Travail mécanique des métaux 2560 Affûtage Puissance installée 150 < P ≤ 1 000 kW P > 1 000 kW -

Combustion (biomasse 

« produits » ou « déchets »)
2910 Chaudières

Combustible

Puiss. nominale

A : 1 ≤ P < 20 MW

B : -

A : 20 ≤ P < 50 MW

B :   1 ≤ P < 50 MW
P ≥ 50 MW

(rubrique 3110)

Application de peinture, vernis, 

colle…2 1. au trempé

2. pulvérisation, enduction

2940
Atelier de 

finition 

1. Volume

2. Quantité par j

1. 100 < P ≤ 1 000 l

2. 10 < P ≤ 100 kg/j

1. P > 1 000 l

2. P > 100 kg/j
-

Liquides inflammables de cat. 2 

ou 3

4331

(ex-1432)

Huiles, 

lubrifiants
Quantité de produit 50 < Q ≤ 100 t 100 < V ≤ 1 000 t V > 1 000  t

Dangereux pour l’env. aquatique 

de cat. aiguë 1 ou chronique 1

4510

(ex-1172) Produit de 

traitement pour 

préservation

Quantité de produit 20 ≤ Q < 100 t - V ≥ 100 t

Dangereux pour l’env. aquatique 

de cat. chronique 2

4511

(ex-1173)
Quantité de produit 100 ≤ Q < 200 t - V ≥ 500 t

Produits pétroliers spécifiques et 

carburants de substitution 

(essence, gasoils…)

4734-2 Fioul, GNR Quantité de produit 50 ≤ Q < 500 t 500 ≤ V < 1 000 t V ≥ 1 000  t
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2. Les rubriques ICPE de la filière Bois Textes associés

Activités secondaires1 Rubrique Déclaration Enregistrement Autorisation

Stations-service 1435 AMPG du 15.04.10 AMPG du 15.04.10 SO

Travail mécanique des métaux 2560 AMPG du 27.07.15 AMPG du 14.12.13 SO

Combustion (biomasse « produits » ou 

« déchets »)
2910 AMPG du 03.08.18 AMPG du 03.08.18

Arrêté spécifique 

du 03.08.18

Application de peinture, vernis, colle…

1. au trempé

2. pulvérisation, enduction

2940 AMPG du 02.05.02 AMPG du 12.05.20 -

Liquides inflammables de cat. 2 

ou 3

4331

(ex-1432)

AMPG du 22.12.08 

& AMPG du 20.04.05
AMPG du 01.06.15 -

Dangereux pour l’env. aquatique de cat. 

aiguë 1 ou chronique 1

4510

(ex-1172)
AMPG du 23.12.98 SO -

Dangereux pour l’env. aquatique de cat. 

chronique 2

4511

(ex-1173)
AMPG du 23.12.98 SO -

Produits pétroliers spécifiques et 

carburants de substitution (essence, 

gasoils…)

4734-2
AMPG du 22.12.08 

& AMPG du 20.04.05
AMPG du 01.06.15 -

1 Libellés simplifiés et non exhaustifs 
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3. Contraintes et obligations particulières

▪ Travail du bois

▪ Stockage du bois

▪ Préservation du bois

▪ Combustion 

18
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3. Contraintes et obligations particulières Travail du bois (2410)

Déclaration (50 kW < P ≤ 250 kW) : Principales prescriptions de l’AMPG-D du 

05/12/2016 

• Distance d’implantation : 5 m des limites de propriété

• Dispositions constructives : 

- Installations : structure R15 ; murs extérieurs A2s1d0 (M0) ; parois REI 120 ; couverture A2s1d0 

ou plancher haut REI 60 ; portes REI 30.

- Locaux à risques : murs extérieurs et séparatifs, planchers, portes et fermetures REI 120 ;  

toitures et couvertures de classe BROOF (t3).

• Désenfumage : DENFC 2% surface au sol

• Accès pompiers

• Rétention des stockages et ires de manipulation des produits liquides ou 

dangereux 

• Moyens d’extinction : PI à 200 m maxi et 60 m3/h mini

19
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3. Contraintes et obligations particulières Travail du bois (2410)

Déclaration (50 kW < P ≤ 250 kW) : Principales prescriptions de l’AMPG-D du 

05/12/2016 (suite)

• Eaux pluviales de voierie ; réseau spécifique et traitement

• Eaux usées : VLE selon milieu récepteur 

• Rejets atmosphériques : 

- hauteur > 3 m / hauteur de bâtiments à moins de 15 m

- VLE pour les COV et les poussières

• Bruit : VLE en limite de propriété et émergence ; demande de mesures possible

20



www.fcba.fr

3. Contraintes et obligations particulières Travail du bois (2410)

Enregistrement (P > 250 kW) : Principales prescriptions de l’AMPG 2410-E du 

02/09/2014

• Distance d’implantation : 10 m des limites de propriété

• Prévention des poussières : nettoyage, asservissement des machines à la 

captation

• Dispositions constructives : structure R60 et murs EI60 (CF1h) ; pas d’exigence 

A2s1d0 (M0)

• Accès pompiers

• Désenfumage : DENFC 2% surface au sol, 

• Moyens d’extinction : PI 100 m maxi et 60 m3/h mini

• Analyse du risque foudre
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3. Contraintes et obligations particulières Travail du bois (2410)

Enregistrement (P > 250 kW) : Principales prescriptions de l’AMPG 2410-E du 

02/09/2014 (suite)

• Détecteurs de fumées dans locaux techniques et à risque

• Confinement des eaux d’extinction

• Dispositif de disconnexion sur l’arrivée d’eau 

• Traitement des eaux pluviales de voierie

• Hauteur rejets atmosphériques : 10 m mini (calcul hauteur en annexe)

• Analyse poussières tous les 3 ans (+ effluents gazeux en annexe) 

• Mesure bruit tous les 3 ans 

• Guide de justification  
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3. Contraintes et obligations particulières Stockage de bois (1532)

Déclaration (1 000 m3 < V ≤ 20 000 m3) : Principales prescriptions de l’AMPG-D du 

05/12/2016 

• Distance d’implantation : 5 m des limites de propriété

• Dispositions constructives : 

- Installations : structure R15 ; murs extérieurs A2s1d0 (M0) ; 

- Stockage couvert : si moins de 8 m de tiers : parois REI 120, couverture BROOF (t3) ou plancher 

haut REI 60 et portes EI 30 ; 

- Stockage en plein air : 6 m de hauteur maxi ; 6 m des limites de propriété (passage pompiers)

- Locaux à risques : murs extérieurs et séparatifs, planchers, portes et fermetures REI 120 ;  

toitures et couvertures de classe BROOF (t3).

• Désenfumage : DENFC 2% surface au sol

• Accès pompiers

• Rétention des stockages / aires de manipulation des produits liquides ou dangereux 

• Moyens d’extinction : PI à 200 m maxi et 60 m3/h mini
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3. Contraintes et obligations particulières Stockage de bois (1532)

Déclaration (1 000 m3 < V ≤ 20 000 m3) : Principales prescriptions de l’AMPG-D du 

05/12/2016 (suite)

• Eaux pluviales de voierie ; réseau spécifique et traitement

• Eaux usées : VLE selon milieu récepteur 

• Rejets atmosphériques : 

- hauteur > 3 m / hauteur de bâtiments à moins de 15 m

- VLE pour les COV et les poussières

• Bruit : VLE en limite de propriété et émergence ; demande de mesures possible
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3. Contraintes et obligations particulières Stockage de bois (1532)

Enregistrement (20 000 m3 < V ≤ 50 000 m3) : Principales prescriptions de l’AMPG 

1532-E du 24/09/2013

• Distance d’implantation des stockages : à définir suivant la méthode FLUMilog ; 

stockages intérieurs à  20 m des limites de propriété ; stockage à risque explosion 

ou toxique à 30 m ou argumentaire

• Plan des stockages présentant des risques

• Dispositions les installations dégageant des poussières inflammables 

(convoyeurs, silo…) : nettoyage, asservissement à la captation…

• Dispositions constructives (stockages couverts) : étude technique,  structure R15, 

parois ext. A2s1d0 (M0), murs REI 120…

• Surface maxi d’une cellule : 3000 m² (6000 m² si extinction automatique incendie)

• Accès pompiers

• Désenfumage et cantonnement : DENFC 2% surface au sol
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3. Contraintes et obligations particulières Stockage de bois (1532)

Enregistrement (20 000 m3 < V ≤ 50 000 m3) : Principales prescriptions de l’AMPG 

1532-E du 24/09/2013 (suite)

• Moyens d’extinction : PI 100 m maxi et 60 m3/h mini,

• Prévention explosion poussières : équipements et zonage

• Détection automatique incendie dans les locaux fermés (stockage et techniques)

• Analyse du risque foudre

• Confinement des eaux d’extinction

• Surveillance (gardien, télésurveillance) + clôture 2 m de haut

• Dispositif de disconnexion sur l’arrivée d’eau 

• Traitement des eaux pluviales de voierie

• Mesures de bruit (tous les 3 ans) 
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3. Contraintes et obligations particulières Stockage de bois (1532)

Enregistrement (20 000 m3 < V ≤ 50 000 m3) : Principales prescriptions de l’AMPG 

1532-E du 24/09/2013 (suite)

• Conditions de stockage : 

27

Stockages extérieurs

Amont 2nde transfo Aval 2nde transfo

Eloignement des 
bâtiments

Ilots Entre ilots Eloignement Ilots Entre ilots

dmini : 10 m
Smax : 2500 m²

hmax : 6 m
dmini : 10 m

(sauf paroi REI 120)

dmini : 25 m
ou distance effets 
domino calculée 
selon FLUMILOG

Smax : 500 m²
hmax : 8 m

dmini : 2 m

Stockages couverts

Eloignement des… en masse en racks

Plafond/toiture/
chauffage/éclairage

Murs
Autres matières 

(sur côtés ouverts)
Ilots Entre ilots Racks Entre racks

dmini : 1 m dmini : 1 m dmini : 3 m (vrac)
Smax : 500 m²

hmax : 8 m
dmini : 2 m hmax : 8 m

dmini : 2 m
(sauf si DEA)
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3. Contraintes et obligations particulières Préservation de bois (2415)

Déclaration (200 l ≤ V ≤ 1 000 l) : Principales prescriptions de l’AMPG 2415-D du 

17/12/2004

• Soumis à contrôle périodique

• Distance d’implantation : 5 m des limites de propriété

• Dispositions constructives : 
- murs et planchers hauts CF 2H ;

- couverture constituée de matériaux limitant la propagation d’un incendie ;

- portes intérieures CF ½H + dispositif assurant leur fermeture en cas d’incendie - porte donnant 

vers l’extérieur PF ½ H ;

• Désenfumage : dispositifs type lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 

autre dispositif équivalent.

• Accès pompiers

• Rétention des stockages et aires de manipulation des produits liquides ou 

dangereux 

• Installation de traitement :
- dispositif de détection de fuite et de débordement, avec alarme 28
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3. Contraintes et obligations particulières Préservation de bois (2415)

Déclaration (200 l ≤ V ≤ 1 000 l) : Principales prescriptions de l’AMPG 2415-D du 

17/12/2004 (suite)

• Activité d’égouttage : 
- sous abri et sur une aire étanche pour collecte des égouttures

- à proximité immédiate de l’appareil de traitement 

• Transport des bois traités (entre l’appareil de traitement et l’aire d’égouttage) :
- aire de transport étanche pour la collecte des égouttures

- véhicules équipés de façon à prévenir les égouttures.

• Isolement du réseau d’eaux pluviales : 
- dispositif d’obturation en cas de déversement accidentel

• Moyens d’extinction : PI à 200 m maxi

• Raccordement réseau d’eau public : dispositif évitant le retour d’eau pouvant être 

polluée.

• Surveillance des rejets aqueux (pas de distinction des eaux pluviales) dont les 

biocides utilisés

• Surveillance des rejets atmosphériques (poussières et COV)
29
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3. Contraintes et obligations particulières Préservation de bois (2415)

Autorisation (V > 1 000 l) : 

• Pas de texte spécifique 

• Prescriptions dans l’AM du 02/02/1998 (art 65) : 

- Surveillance des eaux souterraines : 

- Puits en aval (2 au moins, nombre précisé par une étude hydrogéologique)

- Prélèvements et analyses 2 fois/an (niveau piézo et [biocides]) 

• Les prescriptions de l’AMPG 2415-D du 17/12/2004 s’appliquent aussi a minima

• Projet de régime Enregistrement en cours en substitution du régime d’Autorisation 

un AMPG spécifique sera établi.   
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Rubrique 3700 Régime
(A, E, D)

Texte
(AMPG, AT)

Préservation du bois et des produits dérivés du bois au moyen de 
produits chimiques, avec une capacité de production supérieure à 
75 m3 par jour, autre que le seul traitement contre la coloration.

A -

Autorisation (V > 75 m3/j) : Principales obligations liées au statut d’installation IED

Les rubrique sont issues de la transposition en 2013 de la directive IED (2010/75/EU - Industrial

Emissions Directive) = refonte et renforcement de la directive IPPC (96/61/CE - prévention et 

réduction intégrées de la pollution) : 2 décrets + 3 arrêtés du 02/05/13. 

• BREF relatif au traitement du bois (BREF WPC) est en cours de finalisation 

(travaux européens débutés fin 2014 ; vote sur les conclusions des MTD annoncé 

pour le 1er trimestre 2020, puis traduction en version française).

3. Contraintes et obligations particulières Préservation de bois (3700)

A : Autorisation ; E : Enregistrement ; D : déclaration ; C : soumis au  contrôle périodique 31



www.fcba.fr

Autorisation (V > 75 m3/j) : Principales obligations liées au statut d’installation IED

• Déclarer la(es) rubrique(s) principale(s) en préfecture et les MTD (meilleures 

techniques disponibles ; BAT en anglais) applicables pour l’activité

• Dossier de mise en conformité aux « conclusions sur les MTD » issues du BREF 

concerné (Best Reference document). 

• Réalisation d’un rapport de base décrivant l’état du sol et des eaux souterraines 

(en vue de la cessation d’activité et remise en état du site)

• Demande d’autorisation soumise à évaluation environnementale (étude d’impact 

renforcée notamment)

• Arrêté préfectoral d’autorisation intégrant : 
- la rubrique IED, 

- les prescriptions d’exploitation issues des « conclusions sur les MTD » 

- les VLE, ≤ aux BATAEL (Best Available Techniques Associated Emission Level) 

3. Contraintes et obligations particulières Préservation de bois (3700)
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Principe de classement

• 2910-A

3. Contraintes et obligations particulières Combustion (2910)

A : Autorisation ; E : Enregistrement ; D : déclaration ; C : soumis au  contrôle périodique 

Rubrique 2910-A Régime
(A, E, D, C)

Texte
(AMPG, AT)

Combustion
A. Lorsque sont consommés exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul domestique, 
du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a ou au b 
(i) ou au b (iv) de la définition de biomasse, des produits connexes de scierie 
et des chutes du travail mécanique du bois brut relevant du b (v) de la 
définition de la biomasse, de la biomasse issue de déchets au sens 
de l'article L. 541-4-3 du code de l'environnement, ou du biogaz provenant 
d'installations classées sous la rubrique 2781-1, si la puissance thermique 
nominale est :

1. Supérieure ou égale à 20 MW mais inférieure à 50 MW …………………………. E 03/08/18

2. Supérieure ou égale à 1 MW, mais inférieure à 20 MW  ..………………………… DC 03/08/18
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Principe de classement

• Définition de la biomasse :

a) les produits composés d'une matière végétale agricole ou forestière susceptible d'être 

employée comme combustible en vue d'utiliser son contenu énergétique ;

b) les déchets ci-après :

i) déchets végétaux agricoles et forestiers ;

ii) déchets végétaux provenant du secteur industriel de la transformation alimentaire, si la chaleur 

produite est valorisée ;

iii) déchets végétaux fibreux issus de la production de pâte vierge et de la production de papier à 

partir de pâte (…) ;

iv) déchets de liège ;

v) déchets de bois, à l'exception des déchets de bois qui sont susceptibles de contenir des 

composés organiques halogénés ou des métaux lourds à la suite d'un traitement avec des 

conservateurs du bois ou du placement d'un revêtement, y compris notamment les déchets de bois 

de ce type provenant de déchets de construction ou de démolition.

3. Contraintes et obligations particulières Combustion (2910)
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Principe de classement

• 2910-B

3. Contraintes et obligations particulières Combustion (2910)

Autorisation ; E : Enregistrement ; D déclaration ; C : soumis au  contrôle périodique 

Rubrique 2910-B Régime
(A, E, D, C)

Texte
(AMPG, AT)

Combustion
B. Lorsque sont consommés seuls ou en mélange des produits différents de 
ceux visés en A, ou de la biomasse telle que définie au b (ii) ou au b (iii) ou 
au b (v) de la définition de biomasse :

1. Uniquement de la biomasse telle que définie au b (ii) ou au b (iii) ou au b 
(v) de la définition de biomasse, le biogaz autre que celui visé en 2910-A, ou 
un produit autre que la biomasse issu de déchets au sens de l'article L. 541-
4-3 du code de l'environnement, avec une puissance thermique nominale 
supérieure ou égale à 1 MW mais inférieure à 50 MW …………………………….

E 03/08/18

2. Des combustibles différents de ceux visés au point 1 ci-dessus, avec une 
puissance thermique nominale supérieure ou égale à 0,1 MW, mais 
inférieure à 50 MW………………………………………………………………………

A 03/08/18
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Principe de classement

• Combustible  classement

3. Contraintes et obligations particulières Combustion (2910)

(1) : Sans objet ; (2) : Traitement thermique de déchets non dangereux (incinération)
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4. Retour d’expérience sur les non-conformités 

fréquentes
▪ Dispositions constructives 

▪ Emissions dans l’eau et le sol 

▪ Emissions dans l’air

▪ Emissions sonores

▪ Déchets

▪ Risque Foudre

▪ Effets de phénomènes dangereux (accidents)  
37
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Les dispositions constructives des installations sont souvent peu connues. 

Dispositions constructives :

Distances d’implantation, résistance au feu des structures, comportement au feu des 

matériaux de construction et toiture, évacuation des fumées (DENFC, cantons…) 

Actions possibles :  

Pour les installations existantes : 

Distances non modifiables, informations sur les matériaux non disponibles… mais 

prescriptions non applicables si installation en situation régulière. 

Pour une installation existante considérée règlementairement comme « nouvelle », apporter 

les garanties d’un respect minimum de règles de sécurité. Demande d’aménagement de 

prescriptions est souvent nécessaire, avec risque de basculement de procédure). 

Pour les installations nouvelles : 

Pour une création, les dispositions doivent être prises en compte dès la définition du projet 

(implantation de bâtiment, conception, matériaux…). 

4. REX non-conformités fréquentes Dispositions constructives
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 Les rejets d’eaux (EP, EU) présentent souvent peu de contrôles  

Origine des émissions :

a. Eaux pluviales de voierie comportant des boues (DBO, DCO, MEST) et traces 

d’hydrocarbures (HCT)

b. Eaux de lessivage de parc à grumes comportant des tanins notamment de 

feuillus (DBO, DCO, MEST)

c. Eaux pluviales et souterraines comportant des traces de biocides 

Actions possibles :  

a. Mise en place d’un séparateur d’hydrocarbures, collectant la majorité des eaux 

de voieries (et non de toiture au risque d’un surdimensionnement)  

b. Prévoir la collecte spécifique des eaux associée à un dispositif de traitement 

physicochimique (floculation / décantation) 

c. Favoriser le déplacement de bois traité sous abri (pour éviter le transfert par les 

roues des chariots et le lessivage en cas de pluie. 

4. REX non-conformités fréquentes Emissions dans l’eau et le sol
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 Les rejets dans l’air (poussières, COV) présentent souvent peu de contrôles  

Origine des émissions :

a. Émissions de poussières en sortie de cyclone, cyclofiltre ou filtre (émissions 

canalisées) 

Rq : Le cyclofiltre est nettement plus performant que le cyclone mais plus adapté aux poussières 

fines et sèches (2nde transformation) 

b. Émissions de poussières par envol depuis les dépôts de connexes (émissions 

diffuses) 

c. Emission de COV depuis les zones de finition (émissions canalisées ou diffuses)  

4. REX non-conformités fréquentes Emissions dans l’air
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Actions possibles :  

a. (Poussières canalisées) Analyser le rejet (mg/Nm3) ; rénover ou remplacer 

l’équipement si [Pt] > VLE  

b. (Poussières diffuses) Abriter le plus possible du vent : box à parois hautes et 

couvert ; façade ouverte protégée par rideaux à lanières plastique ; protection par les 

autres bâtiments, évacuation fréquente…

c. (COV) Analyser le rejet (mg/Nm3) si canalisé ou calculer la quantité de solvants 

utilisée et donc émise de manière diffuse. Appliquer les bonnes pratiques : 

formulations aqueuses, réduction des solvants de dilution ou de nettoyage, 

fermeture des contenants…    

4. REX non-conformités fréquentes Emissions dans l’air
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 Le travail du bois est une activité génératrice de bruit souvent au-delà des limites 

réglementaires

Origine des émissions :

a. Le système d’aspiration (motoventilateur et passage dans les gaines) 

b. Les compresseurs ; le broyeur à chûtes courtes

c. Bruit diffus issu de l’atelier ouvert (en été notamment) et de la circulation des 

chariots et camions 

Facteurs aggravants :

- Environnement sonore faible (milieu rural)

- Proximité des habitations 

- Le travail en période nocturne (22H00 – 07H00) car VLE plus faibles

4. REX non-conformités fréquentes Emissions sonores
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43

Niveau de bruit 
ambiant existant 
en ZER (incluant 
le bruit du site)

Emergence 
admissible de 
7h à 22h, sf
dim. et fériés

Emergence 
admissible de 
22h à 7h, et 
dim. et fériés

> 35 dB(A) 
et  

≤ 45 dB(A)
6 dB(A) 4 dB(A)

> 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

Niveaux de bruit à ne pas dépasser en 
Limite de Propriété 

70 dB(A) pour la période jour 
60 dB(A) pour la période nuit 

Emission sonore tolérée au niveau des 
Zones à Emergence Réglementée (Z.E.R.)

 Valeurs limites à respecter

4. REX non-conformités fréquentes Emissions sonores
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Actions possibles :  

a. Eviter les emplacements au regard de riverains ; étudier la possibilité de déplacer 

le cyclone et/ou le ventilateur ;  capoter ce qui peut l’être, notamment le 

motoventilateur.  

b. Installer les équipements bruyants dans des locaux dédiés et isolés (isolation 

phonique, maçonnerie…) 

c. Bruit diffus difficile à réduire : fermer les portes le plus possible (problème en été) ; 

opter à chaque remplacement de matériel/engin par des modèles récents moins 

bruyants

D’une façon générale :

- Être à l’écoute des manifestations des riverains pour prévenir les plaintes officielles

- Proposer des aménagements d’horaires de travail moins gênants.

4. REX non-conformités fréquentes Emissions sonores
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 La gestion des déchets sur site (tri, stockage) et hors site (transport, traitement) 

n’est pas toujours optimisée. 

Produits connexes

- Ecorces, sciures, copeaux, chutes courtes, plaquettes…

- Identifiés dans la liste européenne des déchets : 

- Identifiés comme « déchets » dans la définition de la biomasse de la directive IED (reprise rubrique 

2910)

- Les déchets de bois contenant des biocides (usinage de bois traités) sont des déchets dangereux. 

4. REX non-conformités fréquentes Déchets
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Déchets hors produits connexes

Déchets non dangereux

- Déchets d’emballages de produits non dangereux : palettes perdues, caisses en carton, 

feuillards, film plastique… 

- Déchets assimilables à des déchets ménagers (poubelles de bureaux, d’espace restauration, 

de toilettes…)

- Cendres sous foyer

Déchets dangereux

- Déchets d’emballages de produits dangereux : produits de préservation, lubrifiants, huiles 

hydrauliques, lasures, peintures…

- Produits en fin de vie : pièces mécaniques usagées, huiles de vidange…

- Boues et mélange eau-hydrocarbures de séparateur 

- Cendres volantes

4. REX non-conformités fréquentes Déchets
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Moyens ou mesures possibles :

- Identifier et séparer les déchets dangereux des non-dangereux

- Stocker les déchets dangereux sous abri et sur rétention (aire dédiée)

- Trier les déchets valorisables, a minima les 5 flux papier/carton, métal, plastique, verre et bois 

(obligation par décret du 10/03/2016) :

∙ les déchets sont entreposés et collectés soit séparés en mélange entre eux ;

∙ le collecteur doit remettre une attestation annuelle de collecte et valorisation.

- Déchets dangereux : 

∙ bordereau de suivi de déchets

∙ emballages de produits dangereux consignés, repris par le fournisseur

∙ externalisation d’opérations génératrices de déchets (entretien véhicules et engins)…

4. REX non-conformités fréquentes Déchets
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4. REX non-conformités fréquentes Déchets

48



www.fcba.fr

 La protection contre la foudre fait souvent défaut dans les entreprises.

Origine du risque Foudre : 

La foudre peut constituer un facteur déclencheur d’un phénomène dangereux 

(incendie, explosion)

Actions à prévoir :  

Faire réaliser l’analyse du risque Foudre (ARF) et l’étude technique (ET) par un 

bureau d’étude spécialisé certifié (référentiel F2C, Qualifoudre, OPQIBI). L’ARF et 

l’ET sont obligatoires pour les rubriques 2410, 1532 et 2940 notamment (régimes E et 

A). 

4. REX non-conformités fréquentes Risque Foudre
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L’ARF détermine les niveaux de protection requis pour les structures et les 

équipements qui doivent être protégés. Les niveaux de protection s’échelonnent du 

niveau IV (niveau normal, le moins sévère) au niveau I (niveau maximal, le plus 

sévère).

L’ARF prend en compte de nombreux facteurs : densité de foudroiement, topographie, 

structure (matériaux) et hauteur des bâtiments, risques présents…

L’ET définit sur la base des conclusions de l’ARF la nature et le dimensionnement des 

protections à mettre en place (parafoudre, paratonnerre à dispositif d’amorçage, 

liaisons équipotentielles…). 

4. REX non-conformités fréquentes Risque Foudre
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 Les distances d’effets portent parfois à l’extérieur du site (risque pour les 

tiers)

Nature et origine des phénomènes dangereux : 

• Risque d’incendie en raison de l’omniprésence de bois

• Risque d’explosion en raison de la formation de poussières de bois 

Incendie

Les effets d’un incendie peuvent être traduites par le calcul de distance d’isoflux

thermiques réglementaires en lien avec la gravité des effets. Ce calcul est requis 

(méthode Flumilog demandée) dans le cas : 

- d’une étude de dangers (régime A)

- d’une demande d’enregistrement 1532 sous le régime E (art. 5, 11 et 25 de 

l’AMPG 1532-E). 

Explosion

Les effets d’une explosion peuvent être traduites par le calcul de distance d’iso-

pressions réglementaires en lien avec la gravité des effets. Ce calcul peut être requis 

dans le cas d’une étude de dangers (régime A)

4. REX non-conformités fréquentes Effets de phénomène dangereux
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Contrainte réglementaire : 

- Contenir les effets dans l’emprise du site (AM du 29/09/2005)

- Trois valeurs-seuils d’effets traduisant les effets sur l’homme. 

4. REX non-conformités fréquentes Effets de phénomène dangereux

Seuils d’effets 

thermiques

Seuils d’effets 

mécaniques
Effets sur l’Homme

3 kW/m² 50 mbar SEI
Seuils des effets irréversibles délimitant la « zone de 

dangers significatifs pour la vie humaine »

5 kW/m² 140 mbar SEL
Seuils des effets létaux délimitant la « zone de 

dangers graves pour la vie humaine »

8 kW/m² 200 mbar SELS
Seuils des effets létaux délimitant la « zone de 

dangers très graves pour la vie humaine »
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Modélisation Incendie : 

Le dépassement des flux thermiques hors des limites du site est un problème 

fréquemment rencontré : 

Situation actuelle Situation envisagée (avec palissade écran)
Extraits modélisation Flumilog

4. REX non-conformités fréquentes Effets de phénomène dangereux
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Modélisation explosion : 

Le dépassement des seuils de surpression hors des limites du site peut exister 

également : 

4. REX non-conformités fréquentes Effets de phénomène dangereux
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Actions possibles : 

Risque Incendie : 

Réduire l’intensité du rayonnement thermique en divisant le risque :   

- Agencement en îlots, groupe d’îlots

- Isolement des stockages par séparation physique (mur coupe-feu, rideau d’eau) 

ou distance séparative

Limiter les effets en limite de propriété (protection des tiers) :

- Limiter les stockages en limite de propriété, en particulier les bois de forte 

inflammabilité (petites sections, palettes…)  

- Placer en limite de propriété les bois de fortes sections et de forte humidité 

(moindre inflammabilité)

- Ecran physique (mur coupe-feu, rideau d’eau, merlon…)

- Maîtrise foncière des abords (distance séparative) 

4. REX non-conformités fréquentes Effets de phénomène dangereux
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Actions possibles : 

Risque Explosion : 

Réduire l’intensité de la surpression :   

- Limitation du volume de la zone à risque (silo de plus petite taille par ex)

- Évents de décharge, dispositifs de découplage (vanne-écluse, clapet anti-retour, 

chicane…)

Limiter les effets en limite de propriété (protection des tiers) :

- Implantation des équipements à risque (cyclofiltre, silo…) en retrait des limites de 

propriété (AMPG 1532 E du 11/09/13 : au moins 20 m ou la hauteur de 

l’installation) 

- Maîtrise foncière des abords (distance séparative) 

- Évents de décharge  canalisation du souffle 

4. REX non-conformités fréquentes Effets de phénomène dangereux
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5. Modification, création : quelles démarches ? 

▪ Modification d’une installation existante

▪ Création d’une installation nouvelle
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5. Modification, création : quelles démarches ?  Installation existante 

• Modification d’une installation existante

- Parc machines : remplacement, ajout de machines

- Stockages de bois : augmentation, réorganisation

- Construction d’un bâtiment : atelier, stockage, chaufferie…

- Extension du site : occupation de terrains nouveaux

 Informer l’inspection des ICPE (avant plutôt qu’après !)

- Disposer d’éléments définis du projet (volumes d’activités, plans) avec 

comparaison à la situation actuelle (entretien, porter-à-connaissance…)

- Se faire confirmer la nature de la procédure, des documents à produire et des 

textes spécifiques applicables.
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5. Modification, création : quelles démarches ?  Installation existante

• Notion d’installation « existante »

Installation existante = installation en situation régulière  

Une installation existant depuis plusieurs années mais dont l’exploitation n’est pas 

régulière sera considérée comme installation nouvelle et se verra confrontée à 

des prescriptions parfois inapplicables. 

Les prescriptions inapplicables devront faire l’objet d’une demande  

d’aménagement de prescriptions.

La demande d’aménagement de prescriptions est de nature à faire basculer une 

procédure de demande d’enregistrement vers une procédure de demande 

d’autorisation.  
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5. Modification, création : quelles démarches ?  Installation nouvelle 

• Création d’une installation nouvelle 

 Identifier les textes spécifiques applicables et intégrer les prescriptions dans la 

conception du projet :
- distance d’implantation, dispositions constructives,

- emplacement des stockages et équipements en fonction de l’environnement du site (bruit, 

envol de poussières, rayonnements thermiques, collecte des eaux…)

 Intégrer dans le choix du site la composante environnementale
- sensibilité environnementale (Natura 2000, cours d’eau…)

- sensibilité humaine (proximité riverains…)

 Etudier la faisabilité en réalisant des modélisations (acoustiques, incendie…)

 Associer en amont l’inspection des ICPE
- Disposer d’éléments définis du projet (volumes d’activités, plans)

- Se faire confirmer la nature de la procédure, des documents à produire et des textes 

spécifiques applicables.
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6. Conséquences d’une situation non-régulière

▪ Dans quel cas ? Quelles conséquences ? 

▪ Sanctions administratives

▪ Sanctions pénales
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6. Conséquences d’une situation non-régulière  

• Dans quel cas ? 

- Exploitation sans avoir réalisé les démarches requises (demande d’autorisation, 

demande d’enregistrement ou déclaration) ; 

- Non réponse à des éléments ou non réalisation de travaux demandés par la 

DREAL

- Non respect des prescriptions  

• Quelles conséquences?

- L’installation n’est pas connue des services de la DREAL et est assimilée à une 

installation nouvelle

- Arrêté préfectoral de mise en demeure de fournir des éléments ou de mettre en 

œuvre certaines mesures, avec une date d’échéance stricte

- Sanctions administratives 

- Sanctions pénales
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• Sanctions administratives 

Après l'expiration du délai fixé dans le cadre de la mise en demeure, le préfet 

prendre les sanctions suivantes : 

La consignation de la somme correspondante aux travaux à exécuter. (la somme 

consignée est restituée au fur et à mesure de l'exécution des travaux ou 

opérations) ;

L’exécution d’office : le préfet fait procéder d'office à l'exécution des travaux 

imposés ;

La suspension de fonctionnement de l’installation jusqu'à l'exécution des 

mesures imposées ;

L’amende et l’astreinte : amende au plus égale à 15 000 € et astreinte journalière 

au plus égale à 1 500 € (jusqu'à satisfaction de la mise en demeure).

63

6. Conséquences d’une situation non-régulière Sanctions administratives



www.fcba.fr

Sanctions pénales 

Deux types d’infractions en ICPE : Les contraventions et les délits (pas de crime). 

Les contraventions

Les contraventions sont définies dans le code de l'environnement (art. R514-4). Elles 

concernent en particulier :

- le non respect des prescriptions d’arrêtés ministériels ou d’arrêtés préfectoraux ;

- l’exploitation sans déclaration d’une installation qui y serait soumise ;

- le non respect des modalités de cessation d’activité de l’installation.

Il s’agit de contraventions de 5ème classe. Les peines encourues sont des amendes 

pouvant atteindre 1 500 € pour les personnes physiques et 7 500 € pour les 

personnes morales
64

6. Conséquences d’une situation non-régulière  Sanctions pénales



www.fcba.fr

Les délits

Les délits sont définis par le code de l’environnement (art. L 514-9 à 514-14). Ils 

concernent notamment :

- l’exploitation d’une installation soumise à autorisation sans l’autorisation requise,

- le non respect d’une mise en demeure,

- la poursuite de l’exploitation malgré une mesure de suppression ou de 

suspension,

- l’ obstacle aux fonctions de l’inspection des installations classées.

Les peines encourues sont l’amende (jusqu’à 150 000 €) et la prison (jusqu’à deux 

ans). Pour les personnes morales, l’amende peut atteindre 750 000 €. 

Le tribunal dispose également d’autres possibilités de sanction : astreinte, 

interdiction d’utiliser l’installation, remise en état des lieux.
65
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7. Vente ou acquisition d’un site

▪ les enjeux et les risques

▪ les recommandations
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Rappels réglementaires : 

• En ICPE, c’est l’exploitant qui est responsable devant la loi

• Pollution de sol : principe « pollueur = payeur »

Principe en cas de transaction :  

Lier contractuellement les conditions de vente à celles de la situation de l’ICPE

Vous vendez votre installation classée :

• si poursuite de l’activité par l’acquéreur : 

- fournir au nouvel exploitant toutes informations relatives à la conduite de l’exploitation, 

notamment l’arrêté préfectoral et tous les échanges avec l’inspection (obligation d’information 

selon le CdE) 

- s’assurer que le nouvel exploitant procède à la déclaration de changement d’exploitant

• si pas de reprise de l’activité par l’acquéreur : 

- Déclarer la cessation d’activité (notification 3 mois avant, déterminer l’usage futur et les 

conditions de remise en état correspondantes, contrôle de l’Administration) 67
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Vous achetez une installation classée :

• Dans tous les cas : 

- Assurez-vous de disposer de toutes informations concernant la situation de l’ICPE, auprès de 

l’exploitant (même s’il n’est pas le vendeur) et/ou de la DREAL

• Si vous reprenez l’activité : 

- Procéder à la déclaration de changement d’exploitant

• Si l’activité n’est pas poursuivie : 

- Assurez-vous que la procédure de cessation d’activité a été réalisée par l’ancien exploitant. A 

défaut, il vous reviendra de la faire.  
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8. Les documents réglementaires 

▪ Les identifier

▪ Où les obtenir ?
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8. Les documents réglementaires Les identifier

• Les documents réglementaires opposables à l’exploitant sont (par priorité de 

vigilance) :

 L’arrêté préfectoral d’autorisation ou d’enregistrement spécifique au site 

 Les AMPG (arrêtés ministériels de prescriptions générales) relatifs aux activités conduites 

sur le site (pour l’enregistrement et la déclaration) 

 Les arrêtés ministériels spécifiques transversaux (notamment l’arrêté du 02/02/98 

relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 

nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation)

 Les arrêtés et décrets généraux (par exemple, le décret n° 2012-633 du 03/05/12 relatif 

à l'obligation de constituer des garanties financières en vue de la mise en sécurité de 

certaines installations classées pour la protection de l'environnement ou l’arrêté du 

23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement)

 Le code de l’environnement Titre V, Titre I   
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8. Les documents réglementaires Où les trouver ?

• Réglementation préfectorale 

- La préfecture

- L’inspection des installations classées

- La base de données des ICPE Géorisques (du réseau developpement-durable.gouv.fr) 

(https://www.georisques.gouv.fr/dossiers/installations/donnees#/) : permet d’accéder aux 

informations et documents liés à une ICPE soumise à autorisation ou enregistrement. 

• Réglementation nationale

Deux sources publiques :

- Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr/) : le site public de la diffusion du droit

- Aïda (https://aida.ineris.fr/) : le site de la réglementation de la prévention des risques et 

de la protection de l’environnement

Des sources privées :

- Les Editions Législatives https://www.editions-legislatives.fr/environnement-et-nuisances-

p.html) : code permanent Environnement et nuisances

- Actu-Environnement (https://www.actu-environnement.com/)
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9. Les accompagnements possibles

▪ Les organismes de conseil 

▪ Les opérations collectives 
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9. Les accompagnements possibles Les organismes de conseil

• Toutes les démarches peuvent être engagées pour l’exploitant (pas besoin 

d’accréditation, d’agrément particulier)

• La procédure de Déclaration est relativement facile (modèle Cerfa et déclaration en ligne) 

Elle nécessite néanmoins des plans réglementaires à constituer

• Les procédures Enregistrement et Autorisation sont plus lourdes et requièrent souvent un 

accompagnement par un organisme de conseil (bureau d’études spécialisé, bureau de 

contrôle, centre technique industriel…)  

• Intérêt certain à (faire) réaliser un diagnostic environnemental faisant le point de la 

situation de l’exploitation, afin d’évaluer les démarches à accomplir et investissements en 

conséquence, en particulier : 
- lors d’un projet de modification de l’installation, le plus en amont possible 

- lors d’une perspective de transaction
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9. Les accompagnements possibles Les opérations collectives

• Les opérations collectives permettent de mutualiser certaines actions (diagnostic 

environnemental par exemple) ; les bénéfices pour l’exploitant sont un apport 

d’informations, une réduction de coût et des opportunités d’échanges au sein du secteur 

professionnel.

Les organisations interprofessionnelles organisent de telles opérations, n’hésitez pas à 

contacter votre interprofession!
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Merci de votre attention

Contact :
Vincent Quint

01 72 84 97 76

vincent.quint@fcba.fr
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